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Monsieur le Président,

Je vous fais parvenir, ci-joint, un décret de présentation
à l'Assemblée nationale d'un projet de loi relative à l'expropriation
pov~ cause d'utilité publique et aux autres opérations foncières
d'utilité publique.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre ce projet
à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma
haute considération.

Léopold Sédar SENGHOR.

- :tvronsieurAmadou Cissé DIA
Président de l'Assemblée nationale

-=- D A K A R -=-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
1

DAKAR, leMINISTERE DES FINANCES
t ET DES AFFAIRbS ECONOlv1 IQUES

DIRECTION GENbRALE
DES IMPOTS & DES DOMAINES

PROJET' DE LOI

relative à l'expropriation ;Jour cause d tutil itéçsub lique

et aux autres opérations foncières d'utilité ,.)ublique.

EXPOSE DES 11.'10 TIFS

La loi n " 66_01 du 18 Janvier 1966 a organisé le statut de

l'expropriation pour cause d'utilité cJublique et des autre-s opérations

foncières d'utilité ,.>ublique.

Aux leçons d'une exp er ience qui s'est poursuivie pendant près

de dix ans, il ~araJ'f; nécessaire de modifier et de co mp lét er la règl em enta-

tion instituée ,Jar ce texte sur divers point s: et, notamment, dans la double

perspective d'une accélération des délais de la procédure et d'une fixation

,.>lus juste de l'indemnité d'expropriation.

Sur le »r em ier point, le Gouvernement estime que l'exécution

de certaines opérations requiert la mise en oeuvre d'une ~rocédure d'ur-

gence dans le cadre de laquelle, en r ee.s ect snt les droits des ,.>ersonnes

touchées ,Jar L'exp rop ri etion, les form alités sont s imol iiié ee et les délais

raccourcis. Per ellèl em ent et sous la m êm e réserve, il pense qu'il est

efficace de réduire le temps imparti pour l'exécution de la procédure

ordinaire.

Sur le second lJoint, on ,-,eut form uler les r em arques

suivantes:

Il résulte de l'article 20 de la loi nO 66-01 du 18 Janvier 1966

que :

10
_ l'indemnité d'expropriation est fixée d'après la consistance

des biens;
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20
- les biens sont estim és d'après la valeur qu'ils avaient

acquise en raison de leurs possibilités d'utilisation effective un an avant

l'ouverture de l'enquête ,JréaJable à la déclaration d'utilité ;;ublique (ou à
une date »Iu s éloignée dans certains cas).

Par "valeur acquise" il faut entendre, non seulem ent la valeur

intrinsèque du bien considéré m ais encore la ylus-value qui s 'y est incor-

~orée. Or la source de celle-ci est double: c'est d'abord depuis plusieurs

décennies, la dépréciation continue de la monnaie qui ent re îne un rencbé-:

rissem ent général du coût des biens et des services; c'est ensuite l'action

générale de la puissance 'publique, s~écialement la réalisation d 'op ër-etione

d tu rb enie m e et d'équipements collectifs.

Il n'est yas douteux que, dans les données actuelles, l'évolution

des centres urbains, la réalisation de grands travaux d'urbanisme, la mise

en oeuvre d'un .Jrogramm e d 'implantation d té quip em ents à caractère écono-

mique, social et culturel ainsi que l'élévation du niveau de vie continueront

à accélérer le rythm e de cette dernière source de plus-value. Or, s'il est

naturel qu'en matière de ~rocédure dt ex.s rop r iet io n ~our cause d'utilité

.-,ublique, l'Etat tienne compte aux l..Jropriétaires intéressés de la plus-value

ecqui se par leur immeuble du fait de la dépréciation monétaire, il est

absolum ent injustifié qu'il leur rem bourse la valeur eu.ip lé m entaire

résultant de l'action de la puissance .Jublique elle-m ê_7J e.

L'acquisition de celle-ci re~rÉ:senterait un enrichissem ent sans

cause qui doit faire retour à celui qui l'a créé.

Il est donc légitim e que l 'E-tat •»r enne des mesures de nature à
lui éviter le p ei etn ent de 'plus-values de l'espèce qui p cur-r aient se dégager

à l'avenir.

Ce but ~eut être atteint }Jar la modification de l'article 20 précité

qui prévoira que sur tout le territoire national, les valeurs maxim ales du

sol devant servir de base à la détermination de l'indemnité seront fixées par

décret. A l'occasion de chaque ,Jrocédure d'exrJropriation, ces valeurs

seront revisées sur la base des variations du coût de la construction telles

qu'elles résultent de l'index .)ondéré de la série des prix de Dakar •

../ ...
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Il est p er m is de penser que ce nouveau mode de calcul aura

une incidence très a.Jpréciable, dans un avenir rapproché, sur le coût

des opérations urbaines, particulièrem ent celles de rénovation, et qu'elle

en facilitera la réalisation dans de très sensibles p rop or-t ione ;

Il est vraisem bl ebl e égalem ent que le risque dt exp rop r iet ion

à des conditions moins favorables freinera la hausse des prix dans les

transactions entre ,.Jarticuliers.

Dans un autre ordre d'idées, il convient de noter que l'indemnité

à verser p er 1'l!-tat, en cas d te x.s rop r ietion, comprend aussi, fréquemm ent,

la valeur des fonds de comm erce exploités dans les imm eubles expropriés.

Or, la fixation de la valeur des éIé m ents incorporels de ces

fonds ne rep os e actuellem ent sur aucune règle précise.

Il parait expédient d'incorporer au statut de l'expropriation

une disposition ~récisant que le montant de l'indemnité applicable à un

fonds de comm erce est égale au tiers des bénéfices déclarés à la Lirection

des Impôts j-lendant les trois exercices ayant ,Jrécédé l'expropriation. Ce

mode de fixation de l'indemnité, qui co r-resp ondent à celui prévu rlar l'arti-

cle 606 du Code des Obligations Civiles et Coai m erciales (2èm e p artieJ

dans le cas de refus de renouvellem ent du bail d'un local à usage comm er-

cial, a déjà été admis dans la pratique .:ar le Juge des EXjJropriations, mais

il oer eît nécessaire de lui conférer un caractère obligatoire.

Les autres modifications ,Jroposées concernent essentiellem ent

la définition de l'expropriant, et les dispositions relatives aux op ér etio ne

d'am énagem ent foncier.

Is tepp Lic et ion de l'article Ij actuel qui définit le term e "exp ro-:

iJriant" soulève de nombreuses difficultés. En règle générale en effet, les

services de l'Etat et des autres personnes morales publiques ainsi que les

sociétés d'Etat et d'économie mixte ne disposent ;Jas d'un agent ou d'un

employé ayant reçu la formation requise pour mener à bonne fin une ,.Jro-

cèdure d'expropriation - C'est ,Jourquoi l'article Ij nouveau prévoit que

l'expropriant sera dans tous les cas le service des Dom aines.
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Quant aux dispositions relatives aux opérations d'aménagement

foncier, elles sont sUjJjJrim éee : Ces dispositions sont en effet devenues

caduques à la suite de l'intervention au mois de mai 1966 du Code de

l'urbanisme qui, pour les opérations de l'espèce, a organisé une ~rocè-

dure spéciale ne prévoyant pas leur application.

Eni in eu égard au nom bre et à l'importance des modifications

qui doivent être ap.;ortées à la loi 66_01 du 18 Janvier 1966 précitée, il

a paru préférable de la reprendre entièrement .:-lutôt que de ~réjJarer une

loi la modifiant 'et la complétant. -
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fait au nom

de l·~con.sti.tuée par les Ftnances cet.Jes Affaires Economiques

sur

le .PROJET DE LOI N° 91/76 relatif à ltexproprtâtion pour cause .d'utiliteS:
puhlique et aux autres opérations foncières d'utilité publique.

par

Ivionsieur Djibril SARR

Rapporteurv-,
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Monsieur le 'Président,
Mes chers Collègues,

Votre intercornrni.ssion -,,'-'::.:.:':: des Finances, des Affaires~ ••
nomiques, du Développement et du Plan, saisie pour a:vis, s',est réunie t~-~
18 Juin 1976 pour eXaminerle projet de loi N' 91/76 relatif à i',exproprlatlon
pour canse d t,tt1Hté publique ,et aux autres opérations fo-.dères d ',utilité
publique.

Ce pTOjetde loi complète la loi N° 66-01 du 18/1/66 qui a organisé
le statut de"expropriation pour cause d ',utilité publique et autres opérations
foncières d'utilité publfque,

A la lumière de dix ans dt,~érien.Ce. U parat: nécessaire, compte
l.enn de certaines réalités, de modifier et de compléter la 'réglèm.entation,
pour, d',une part acc.élérer les délais de la procédure, et, d',autre part,
fixer plus justement l':iDdeDmttéd',exproprtatton.,

Dans le premier cas, il faut aimp'Iifier les formalités, raccourcir
les délais, exécuter les opéra:t:ionsque requiert la mise en oe~e d',une
procédure d',urgence, en respectant les drolts des personnes touchées par
l 'exprop?1atio~,

, ,

Dans le second caa, tout en considérant que 1
, ,

- l'indemnité d~exprop1ll.ationest fixée d',après la cenetstence des biens;
- que les biens sont estimés d.'après la valeur qu',Us ~ent acquise, en

raison de leurs possibilités d'ut1ll.sation effective u:nfavB:Dt,.l'ouve~e de
l'enqu~e préalable à la déclaration d'utilité publique",

- que la'valeur acqutse" é~ale la valeurintriD.séque du bien eonstdéré •. ec
la plus value qui s'y est inc.orporÇe;

- que dans les données adUe1les, Pévolution des centres urbains~ la réal.isa-
tion de grands travaux d'urbanisme, la mi.Je en o~e d',lm programme
d'implantation et d',équipement à caractère économique , social et eulturel
ainsi. que..l!évobrt101l...du niveau de vie conthmeront à 8ccélérer Le+rythmede
cette dernière source de plus,value;

;

i

.t..
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_ qu'en matière de procédure d'expropriation; pour cause d'utilité publique,
l'Etat tient compte auxpropriétaires intéressés de la plus value acquise
par leur immeuble' du fait de la dépréciation monétaire et qu'U ent absolu-
ment injustifié qu',U leur rembourse la valeur supplémentaire résultant de
l'action de la puissance publique elle-m~ne.,

n fiurt légitimément que l'Etat prenne des mesures de nature à lui
éviter le payement de plus valuesde l'espèce qui pourraient se dégager à

l'avenir.
Ce but peut ~re atteint par la modtîtcarton de l'article 20 précité

qui prévoira que sur tout le territoire national, les valeurs maximal e.s du sol
devant servir de base à la détermmetton de l ',indenmité seront fixées par

décret.

A l ',occasion de chaque procédure d',expropriation, ces valeurs
seront revisées 8urla base des variations du cam de la construction telles
qu'elles résultent de l',index pondéré de la série des prix de Dakar.

Ce mode de calcul aura une incidence très appréciable sur le coût

des opérations urbaines (surtoutc:elles de rénovation)et fac$era leur

réalisation ••

Le risque d',expropriation à des conditions moins favorabl~freinerat

aussi, la hausse des prix dans les transactions (J.t1treparticuliers.

n convient de noter que l'indemni~é à verser par l'Etat, en cas
d'expropriation, comprend fréquemment la valeur des fonds du commerce
epploités dans les Immeubles expropriés et que la fixation de la valeur des

éléments tncorpor-el s de 'ces fonds ne repose sur aucune règle précrse , C'est
pourquoi, il y a lieu, d ',incorporer au statut de l ',expropriation une disposi-
tion précisant que le montant de l',inder.uùté applicable à un fonds de conunerce
est égale au tiers des bénéfices déclarés à la Direction des Impôts pendant
les trois exercices a:yant préoédé l',expropriation..

Quant à la nouvelle définition de ''l',exproprie,L.(.', , l'application de

l~article 4 actuel, évitera, les nombr-euses difficultés pour la bonne exécution
d',une procédure d',expropriation..' Désormais, l',expropriant sera dans tous
les cas, le service des Domaines.

../..
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Enfin, l 'Import ence des "modifications qui doivent ~re apportées
à la loi N° 66...01 du 18 Janvier 1966, a amené le GouVernetllent à repr~ndre
entièrement la loi plutôt que de la modifier Qnla complétent;

Votre Inter-comnu sston après avoir apprécié les explications
du Mtrd.st re des Finances ,sur les motifs qui ont guidé à Laprésentation

du projet de loi, l',a adopté et vous recommande, sauf objections, de faire
de m~me.-

Cf loi n° 1976/67 du 02 juillet 1976

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



.' t

~\ ~ _ ,REPUBLIQUE DU SENEGAL- . .
Un Peuple - Un But - Une Foi

N° ~ jPM.sGG.SL
o ;16111-1!LIDO

RELATIVE A L'EXPRoPRIATION POUR CAU$ D'UTILITE
PUBLIQUE ET AUX AUTRES oPERATIONS FONJIERES
D'UTILITE PUBLIQUE.

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adopté, en sa séance du 30 JUJN 1976

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit:

TITRE PREMIER

EXPlWPRIATION FOUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE
CHAPITRE PREMIER

DOOLARATION D'UTILITE PUBLIQUE

ARTICLE PREMIER
L'expropriation pour cause d'utilité publique est la pro-

cèdure par laquelle l'Etat peut, dans un but d'utilité publique
et sous réserve d'une juste et préalable indemnité, contraindre
toute personne à lui céder la propriété d'un immeuble ou un droit réel
immobilier.

L'expropriation ne peut ~tre prononcée qu'autant que
l'utilité publique a été déclarée et qu'ont été accomplies les
Pormalités prescrites par le chapitre II du présent titre.

ARTICLE 2
Peuvent notamment être acquis par voie d'expropriation pour

cause d'utilité publique, les immeubles et droits réels immobiliers
de toute nature nécessaires à la réalisation de projets relatiPs :

- à tous travaux publics;
- à l'installation, au Ponctionnement et à l'accomplisse-

ment de l'objet des services de l'Etat et des autres
personnes morales publiques, des sociétés dt~conomie
mixte contrOlées par l'Etat, des entreprises priori-
taires ou conventionnées, des représentations diploma-
tiques ou consulaires et des organismes internationaux
ainsi qu'au logement du personnel de ces services,
sociétés, entreprises, représentations et organismes;

- à la salubrité publique ;
- à la sécurité intérieure et à la défense du territoire
- au reboisement et à la conservation des forêts et des sols
- à la recherche et à l'exploitation des substances miné-

rales (travaux d'extraction, travaux de construction
des b~timents et ouvrages nécessaires au fonctionnement
de l'entreprise, au logement du personnel, à la trans-
formation et à l'évacuation des produits extraits) ;
au captage, à l'extraction, ..à la production, au trans-
port et à la distribution de l'eau, de l'énergie
électrique, des gaz combustibles ou des hydrocarbures;
aux aménagements hydroélectriques, aux installations
liées à la recherche atomique ou à la production de
l'énergie atomique;

•••j •••
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- aux aménagem ents hydroélectriques, aux installations liées à la
recherche atomique ou à la production de l'énergie atomique ;

- à l'ap'plication des p l ens directeurs, d 'urb enie m e et de lotissem ent,
ainsi qu'à la réalisation des constructions et installations ,Jrévues aux
dits plans ;

- à l'exécution des .:;lans de dévelop.pement et des programmes d'aména-
gement (opérations d'intérêt économique ou social, implantation d'ins-
tallations industrielles, comm erc iel es ou agricoles, opérations desti-
nées à assurer ;;rogressive,n ent et suivant des ,-,lans d'ensemble l'am é-
nagem ent, l té quip em ent; la construction et la mise en valeur de zones
affectées à l'habitation, au com '1J erce, à l'industrie, à la culture, à
l'élevage ou au boisem ent rJar des projets a?.prouvés).

Article 3

L'utilité p ubl iq ue est décl er-éeper décret qui fixe le délai 'pendant
lequel l'expropriation devra être réalisée. Ce délai ne peut être sup é r ieu r à
trois ans.

Les effets de la déclaration d'utilité publique •s euv ent être •oro rogé s
,Jar décret L"'0urune durée au plus égale à deux ans.

Article 4-

Dans les dispositions qui suivent, le term e "expropriant" désigne le
service chargé de suivre la procédure d'expropriation qui est dans tous les cas
le Service des Dom aines, celui-ci ayant la possibilité de se faire assister; soit
par le service de l'E-tat de la compétence duquel relève le projet, soir par la
Collectivité publique autre que 1Œtat, l'établissem ent 'public ou la Société
d tIuco nom ie m ixtw qui doit réaliser le pro jet-

Article 5

La déclaration d'utilité ,:Jublique est précédée d'une enquête dont
l'ouverture est annoncée au .nsbl ic pal' tous moyens de p ubl ic ité habituels;
pendant la durée de l'enquête toute personne intéressée peut form ule r des
observations.

CHA? ITRB II

Désignation des biens et droits ex.s rop r ié e ;

Tentative de cession amiable

Article 6

Un ou plusieurs décrets, constituant acte de cessibilité, désignent
les immeubles et droits réels immobiliers auxquels l'expropriation est appli-
cable si cette désignation ne résulte pas du décret ,Jortant déclaration d'utilité
jJub1ique.

Dans l'un et l'autre cas, l'acte de cessibilité vise la portion des
immeubles effectivement englobée dans l'ouvrage ou indispensable à l'opéra-
tion. Il peut viser, en outre, soit en totalité, soit en ,.Jartie, la portion res-
tante de ces immeubles ainsi que les immeubles avoisinants lorsque l texp ro=
j;lriation en est jugée nécessaire dans l'intérêt de 1'hygiène ou de l'esthétique
ou pour mieux atteindre le but d'utilité iJublique envisagé, ou encore lorsque
l'exécution des travaux, ou la réalisation de l'opération doit p ro cu re r à ces
immeubles une augmentation de valeur, Dans ce cas, l'acte indique le mode
d'utilisation des parcelles qui ne seront ;Jas incorporées effectivement à
l'ouvrage ou indi sp ensables à la réalisation de 1'op é r et io n-

../ ...
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Article 7

A partir de L'Lnecr i.xtion de l'acte de cessibilité sur les registres
de la Conservation foncière, aucune .n odii ic etion de nature à augmenter leur
valeur ne il eut être a~lJortée aux im meubles et droits réels visés dans ledit
acte.

A partir de la mêm e date, lesdits im meubles et droits réels ne
peuvent être "ni aliénés ni grevés de droits sous ,.Jeine de nullité de la con-
vention.

Article 8

L'acte de cessibilité est notifié par l'expropriant aux propriétaires
d ïim m eubles et titulaires de droits réels visés dans ledit acte ou à leurs repré-
sentants.

Dans le délai de quinze jours à dater de cette notification, les pro-
?riétaires et titulaires de droits réels intéressés sont tenus de faire conneî-.
tre les titulaires de droits 'personnels ou réels de toute nature sur leur
immeuble ou droit immobilier, faute de quoi ils restent seuls chargés
envers ces derniers des inde airrité s que ceux-ci ?ourraient ré clem er.

L'expropriant requiert à la Conservation foncière, la délivrance
d'un état des inscriptions, charges ou droits réels grevant les immeubles
et droits im mobiliers désignés dans l'acte de cessibilité.

Il dresse, eontr-edi ctoir-em ent, avec les propriétaires et titulaires
de droits réels intéressés, un état des lieux et réunit tous docum ents et
renseignements propres à éclairer la comm iesion .Jrévue à l'article 9 ci-
epr-è«, et le cas échéant, le juge dont la désignation est ,Jrévue à l'article 11
ci-après.

Article 9

Passé le délai de quinze jours "Jrévu à l'article précédent et au
plus tard avant l texp i ret ion d'un nouveau délai d'un an, les intéressés sont
invités ..;ar l'expropriant à como er eItr e en "Jersonne ou r1ar mandataire devant
une commission de conciliation dont la composition sera fixée par décret.

La Commission constate ou cherche à réaliser l'accord des
parties sur le montant des indemnités à calculer d'après les bases slJécifiées
à l'article 20 ci-dessous.

Unpro cèe-sv er-bel constatant cet accord est dressé et signé ?ar le
président et ;Jar chacun des membres de la commission et .s er les parties.
La commission peut être, le cas échéant, assistée d'un inte rpr-ète qui signe
éga/em ent le procès-verbal.

Les intéressés ne sachant signer apposent une empreinte digitale
au pied du iJrocès-verbal en pré s ence de deux témoins sachant signer. Le
procèlJ-verbal a tous les effets d'un acte authentique et fait foi jusqu'à
inscription de faux.

La Commission dresse éventuellem ent un lJrocès-verbal faisant
ressortir les noms des intéressés qui, ayant été convoqués, ne se sont pas
présentés ou avec lesquels aucun accord n'a ":J u être réalisé. ivI êm e après
l'échec de la tentative de cession amiable, si l'expropriant .Jeut se mettre
d'accord sur le montant de l'indemnité avec les intéressés, il est établi une
convention constatant cet accord; elle produit les mêm es effets qu'elle aurait
entrafnés si l'accord était intervenu au cours de la pr emiè r e comparution et
elle déssaisit le juge.

../ ...
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Article 10

Si des biens de mineurs, interdits, p r-é eurn és absents, ou autres
inc e.s ebl es sont compris dans l'acte de cessibilité, les tuteurs, ceux qui ont
été envoyés en possession ;>rovisoire et tous autres re, __résentants des iricep e-:
bles peuvent, arJrès autorisation du président du tribunal, donnée au pied d'une
s imp l e requête, consentir em ieb le m ent l'aliénation desdits biens.

Le président du tribunal ordonne les mesures de conservation et
de remploi qu'il juge nécessaires.

CHA.PITRE; III

ORDONNANCE D'EXPROPRIATION _ FIXATION DES INDElvlNITbS

Article 11

A défaut d'accord amiable, l'expropriation est prononcée et les
indemnités sont fixées par un juge du tribunal de première instance de la
situation de l+im meuble, appelé juge des expropriations et désigné p ou r: deux
ans ;Jar le premier »ré eiâent de la cour d'appel.

Article 1/2

En cas d'accord, le juge en donne acte et •s rononc e l texp rop ri etion
moyennant ,Jaiement de l'indemnité convenue devant lui.

En cas de désaccord et si les formalités substantielles prévues aux
ch epitr es I et II ont été accomplies ou si leur méconnaissance n'a pas nui aux
droits des intéressés, le juge ~rononce l'expropriation ln oy enn ent consignation
d'une indemnité ..» rov iso ir-e-

L'ordonnance d+ex.rroo r ietio n ne ..»eut être attaquée que ,Jar voie du
recours ,.Jour excès de ~ouvoir devant la cour s u.st-êm e-

Article 1]

Dans le cas prévu à l'alinéa /2 de l'article précédent, le juge fixe
l'indemnité définitive par une ordonnance non sujette à op.ioe itio n mais suece.iti-.
ble d'appel dans les formes et délais applicables aux ordonnances de référé.

Il ne ,J eut ordonner d'autre mesure d'instruction que l'audition
des parties.

Toutefois, lorsque l'immeuble comporte des constructions ou des
aménagements importants et si l'une des parties le demande, il ordonne un
tr ene.ror-t sur les lieux et dresse un procès-verbal descriptif contenant en outre,
les dires des p ert iee et les explications orales des experts pouvant assister les
intéressés.

Article 14

L 'expropriant •.Jeu~moyennant ,Jaiem ent ou consignation de 1J.''i13dem-
nité p rov ieo ir e fixée ,Jar l'ordonnance d t exp rop r iet ion, orendr e possession de
l'immeuble immédiatement lorsque le tr en ep or-t sur les lieux n'est pa. ordonné,
ou, dans le cas contraire, à l'expiration d'un délai de 8 jours à comp te r de la
date du trans::Jort.

. ./ ...
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Aucun délai de grs.ce ne .Jeut être accordé aux intéressés ou aux

occup ent s de leur chef.

Jusqu'à ce que l'expropriant en ait ;>ris possession, Pexp rop r ié
conserve la jouissance de l 'im m euble sans pouvoir toutefois le grever de
droits nouveaux. bn contre partie, il est tenu d'en assurer la garde et l'entre-
tien, tous les risques restant à sa charge.

Article 15

Lorsque l'indemnité définitive est sup é r ieur-e à l'indemnité provi-
soire, le complément doit être ;>ayé à peine d'intérêts moratoires dans les deux
mois de la décision en dernier ressort. Cette décision LJrescrit le versement
aux intéressés de tout ou l.Jartie de la somme consignée.

Article 16

Sous la condition résolutoire du rJaie.'Tlent de l'indemnité définitive
dans le délai prévu à l'article 15, la cession amiable ou l'ordonnance d+expro-:
p ri etion éteint à sa date tous les droits réels ou .;ersonnels relatifs à 1 'Lm m eu-
ble exp rop r ié :

A condition d'avoir été inscrits sur les registres de la Conservation
foncière, antérieurement au lJrocès-verbal d'accord ou à l'ordonnance d'expro-
priation, les droits réels, à leur rang res,.Jectif, affectent dans la mesure où
elle ne peut l.Jas faire l'objet d'une compensation, l'indemnité qui se trouve
subrogée à 1 'Lm meuble. En cas de contestation sur le rang, l'expropriant consi-
gne l'indemnité jusqu'à la décision de la juridiction compétente ,.Jour régler
l'ordre.

Article 17

Les dépens sont s upp or-t ée par l'expropriant à l'exception des frais
et honoraires d'experts assistant les intéressés lors du tr erie.so nt ainsi que les
dépens d'appel et de cassation lorsque les recours sont rejetés.

Article 18

Un décret précisera les règles de procédure applicables devant les
juridictions statuant en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.

Article 19

En cas de non observation du délai prévu à Pert icl e 9 ou, à défaut
d'accord amiable, en cas de non assignation •»er: l'expropriant devant le juge
des ex.s rop r iet ione dans le délai fixé par le décret p r-év u à l'article précédent,
l'exproprié peut adresser une mise en demeure à l'expropriant par acte extra-
judiciaire.

Si la ior-m el ité visée ,Jar lesdites dis •»o s itio ne n'est pas accomplie
dans le délai de 3 mois suivant cette mise en dem eure, l î exp rop r iet io n est
r-é.s uté e abandonnée et la procédure ne ;.--,eut_~lus être p our s uiv ie •

../ ...
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Article 20

L'indemnité d'expropriation est établie sur les bases et conformé-
ment aux règles suivantes :

1)- L'indemnité est fixée d'après la consistance des biens à la date du
.Jrocès-verbal de constat dté tet des lieux.

Toutefois, les am él ior et ione de toute nature qui auraient été ap~Jor-
tées aux biens enté i-ieur-em ent au dit procès-verbal ne donnent lieu à aucune
indemnité si, en raison de l'époque à laquelle elles l'ont été, ou de toutes
autres circonstances, il apiJarai"t qu'elles ont été réalisées dans le but d'obtenir
une indemnité plus élevée.

Sont présumées faites dans ce but, sauf preuve contraire, les
am élior-etione postérieures à l'ouverture de l'enquête prévue à l'article 5
ci-dessus.

2)_ Le montant de l'indemnité s'a.Jpliquant :

a) à la p rop r iété du sol ou à des droits réels exercés sur le sol, ne
peut excèder la valeur qui sera calculée dans des conditions déterminées rlar
décret -

b) au droit de propriété et aux autres droits réels sur les im meubles
bâtis ou non bâtis, ne p eut excèder, sauf modification justifiée dans la consis-
tance ou l'état des lieux, la plus réc ente estim ation dont ceux-ci ont fait l'objet
soit dans des contrats, soit dans des déclarations souscrites en vertu de la
législation fiscale, lorsque cette estim ation n'est pas antérieure de plos de
cinq ans à la date dto uv ert ure de l'enquête prévue à l'article 5 ci-dessus.

c} aux éléments incorporels d'un fonds de commerce ne peut
excèder :

- le tiers du montant total des bénéfices réels ou forfaitaires
déclarés par le propriétaire ou l'exploitant à la Lirection des Impôts pour les
trois exercices qui précèdent l'année en cours au jour de l'ouverture de
1'enquête ,rIrévue à l'article 5 ci-dessus -

- sauf modification Justifiée dans la consistance ou l'état des
lieux des locaux ou le fonds est exploité, la plus récente estimation dont ces
élém ents incorporels ont fait L'ob jet soit dans des contrats, soit dans des
déclarations souscrites en vertu de la législation fiscale, lorsque cette estim a-
tion n'est .Jas antérieure de p lue de cinq ans à la date d 'ouv ertur e de ladite
enquête -

3)- L 'est im ation effectuée en vertu des régIes ci-dessus est révisée en
fonction de la variation du coût de la construction entre d î une part, la date où
la valeur du sol a été arrêtée ou celle du contrat ou de la déclaration et, d'autre
part, la date de la réunion de la Com mission de conciliation, telle qu'elle
résulte de l'index .Jondéré de la série des prix de Dakar.

4)- L'indemnité ne peut comprendre un dom mage incertain, éventuel ou
indirect.

CHAPITRE IV
PROCEDURE D/URGE.,NCE.,

Article 21

Lorsqu'il est nécessaire de procéder à la réalisation immédiate du
proJet, un décret .s ri s après enquête et avis favorable de la Commission de
contrôle des opérations domaniales, déclare l'opération proJetée d'utilité publi-
que et urgente, désigne les im meubles nécessaires à sa réalisation et donne au
m eit re d'oeuvre l'autorisation de p r endr:e possession de ces im m eubles •
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Article ZZ

La prise de possession ne ?eut être effectuée qu ï ep rè s :

10) Notification du décret ;;récité aux ?roi:Jriétaires et titul aires de
droits réels qui sont tenus de faire conne Ït r e les titulaires de droits sur leur
immeuble ou droit immobilier dans le délai de huitaine et sous les sanctions
édictées au deuxièm e alinéa de l'article 8 ci-dessus -

2C
) Etablissement d'un état des lieux par l'expropriant en p ré senc e du

Juge des exp rop r iat ions ou de son sUl.Jpléant et contradictoirem ent avec les
propriétaires et titulaires de droits réels intéressés dûm ent convoqués ou,
si ceux-ci ne se l.Jrésentent ,Jas ou ne sefont pas représenter, avec le Cura-
teur aux successions et biens vacants -

3°) Paiement aux ayants droit ou consignation à leur pr ot it d'une .srov i-.
sion rep réeentent l'indemnité éventuelle d té xp rop ri et ion et correspondant à
l'estimation arrêtée lJar la Commission de contrôle des opérations domaniales.

Article 23

La cession amiable des biens concernés est constatée par acte
administratif passé eatr-e'Lee ayants droit et le Directeur des Domaines.

Si un accord n'a?u être réalisé, l'expropriant est tenu, dans le
mois qui suit la prise de possession, de poursuivre la procèdure dte x.s rop r ie-:
tion lJar l'assignation des intéressés à co mp er eitr e devant le Juge des Expro-
priations.

Le m egietr et attribue, le cas échéant, une indemnité spéciale aux
titulaires de droits frapJ.lés ~ ar l'expropriation qui justifient d'un ,Jréjudice
causé 'par la rapidité de la proc èdur-e,

CH.APITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 24

L'exproprié qui remploie le montant de l'indemnité â 'exp rop r intion
p eut obtenir le rem boursem ent des frais exposés, y compris les droits de m uta-
tion, pour réaliser le r em plo i ;

Pour ouvrir droit au remboursement ?révu ci-dessus, le remploi
doit être fait en une ou r->lusieurs fois dans un délai d'un an à compter de la
date du ~.Jaiement de l'indemnité.

/ Le montant du remboursement est limité aux frais afférents à
l'acquisition de biens de m êm e nature que ceux qui ont été expropriés et d"uDe
valeur au ..;lus égale au montant de l'indemnité.

Si la valeur des biens acquis excède ce montant, les frais sont
remboursés dans une proportion égale à celle existant entre le prix du bien
acquis en remploi et le montant de l'indemnité.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque
les biens ex.rr-op r-ié e étaient notoirement destinés à la vente ou mis en vente au
cours de la période de six mois ayant précédé l'ouverture de l'enquête prévue à
l'article 5 ci-dessus.
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Articlê 25

Il est accordé des indemnités distinctes aux intéressés qui les
demandent à des titres différents. Toutefois, dans le cas d'usufruit, une seule
indemnité est fixée et le nu-p rop r iét eir e et l'usufruitier exercent leurs droits
sur le montant de cette indemnité •

./irticle 26

Le propriétaire d'un b êtim ent fra1Jpé en p er tie âtexp rop ri etion rJeut
en exiger l'acquisition totale si la partie restant n'est l:Jlus utilisable dans des
conditions normales. Il en est'de même du propriétaire d'un terrain qui, ;;ar
suite de morcellem ent, se trouve réduit au quart de la contenance totale à la
triple condition :

1°) Qu'il ne soit propriétaire d'aucun terrain immédiatement contigü ;

2°) Que la parcelle ainsi réduite soit inférieure à DIX ARES ;

] 0) Qu'elle ne soit plus utilisable dans des conditions norm ales.

Article 27

Pour l'ap.Jlication des dispositions des articles 8 et 9 ci-dessus, le
"propriétaire" ou le "titulaire de droits réels" est la personne désignée comme
telle sur les registres de la Conservation de la propriété foncière.

La notification du décret de ce s sib il ité, la convocation aux fins
d 'ét eb Iie s em ent de l'état des lieux et la convocation devant la com mission de
conciliation sont valablement adressées à cette personne à sa dernière adresse
connue à la Conservation de la propriété foncière.

Si le titulaire d'un droit réel ou jJersonnel compris dans l iexp ro-:
.;riation ne reçoit pas la convocation devant la commission de conciliation ou
s'il ne se présente 1)as ou ne se fait pas représenter devant cette com mission,
le curateur aux successions et biens vacants est chargé de ses intérêts dans
toutes les circonstances prévues à la présente loi.

Le curateur doit ;;rocéder, sans délai, à la publicité prévue p er:
l'article 707 du Code de procédure civile. Il peut, a;;rès avoir pro cédé à cette
;> ublicité et y avoir été autorisé dans les form es fixées par l'article 10 ci-
dessus, consentir em ieb Iem ent l'aliénation des biens frappés d 'ex.s rop ri etion,
La mission du Curateur ;>rend fin dès que l'intéressé se présente ou constitue
un mandataire - Le Curateur lui rend compte de sa gestion et fait procèder,
par le Tribunal civil, à la liquidation des honoraires lui revenant de ce chef.

Article 28

L'acquisition amiable ou j'expropriation des immeubles nécessaires
à l'exécution de travaux ou d'opérations déclarés d'utilité .Jublique est faite ou
p rononc é e au IJrofit de l'Etat.

Ces imm eubles sont s'il y a lieu, mis par l'Etat à la disposition de
la collectivité publique, de la personne morale, publique ou de la personne
,;rivée qui doit exécuter les travaux ou réaliser les opérations dans les form es
et conditions fixées dans chaque cas ;J ar décret.
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Article 29

Les contributions afférentes à l tim meuble exproprié sont à la
charge du .Jropriétaire exproprié Jusqu'à la date de prise de possession de
Pim m euble par l'expropriant.

Article 3D

Sont nuls de plein droit et de nul effet, les conventions ou accords
quelconques intervenus entre les expropriés ou leurs ayants c"-use et tous
intermédiaires en vile de l'obtention d'indemnités dtexp rop ri etlon lorsque la
rém unération prt!vue en faveur de ces interm édiaires est directem ent ou indi-
rectement fonction du montant des indemnités qui seront définitivement allouées.
Sont égalem ent nulles de plein droit et de nul effet, les cessions ou délégations
consenties à ces intermédiaires par les expropriés de leur droit à l'indemnité
d'expropriation.

Article 31

Si les immeubles expropriés à la suite d'une déclaration d'utilité
publique ne reçoivent pas dans un délai de cinq ans à compter du rJrocès-verbal
d'accord amiable ou de l'ordonnance d texp ropr iet ion, la destination l.Jrévue ~ar
cette déclaration, ou si l'expropriant déclare avant l'expiration de ce délai
renoncer à leur donner cette destination, les anciens jJropriétaires ou leurs
ayants cause à titre universel, peuvent en demander la rétrocession.

Ils doivent dans ce cas, et dans le mois de la fixation du l.Jrix de
rétrocession, soit à l'amiable, soit par décision rendue par le juge des expro-
priations dans les form es et procédure ..;révues au chapitre 3 de la présente
loi, passer le contrat de rachat et i:Jayer le prix, le tout à peine de déchéance.

Les dispositions qui précèdent ne sont .jas 8iJplicables aux immeu-
bles qui auront été acquis sur la réquisition du propriétaire en vertu de l'arti-
cle 126 ci-dessus et qui resteraient disponibles après exécution des travaux.

+

+ +
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TITRE II

RETRAIT POUR CAUSE D.!.:UTILITE PUBLIQUE DES

TITRES D'OCCUPATION DE TERRAINS DOMANIAUX

Article ]2

Le retrait pour cause d'utilité publique des titres d'occupation de
terrains du dom aine .,Jrivé délivrés conform ém ent aux dispositions des textes
pris pour l'application des décrets du 2] octobre 1904 et du 15 novembre 1935
portant organisation des terres dom eni.elee est prononcé, sous réserve des
conditions particulières prévues par ces titres eux-mêmes, dans les formes
et conditions euiv ent es ,

Article ]]

L'acte déclaratif d'utilité publique, pris conform ém ent aux règles
ap•»Lic eble s en matière â'exp rop rietior; ou un décret ultérieur désigne les
terrains occup é s en vertu d'un titre administratif englobés dans l'ouvrage ou
l'opération projetée et arrête, si l'importance de l'opération le justifie, un
rJrorramme de réinstallation provisoire ou définitive de la population dont la
réalisation du projet doit entre.iner le déplacem ent::

Cet acte est notifié par l'expropriant aux titulaires d'un titre
d'occupation intéressés ou à Leur-a représentants.

Dans le délai de quinze jours à dater de cette notification, l+expro-.
p ri ent dresse contradictoirem ent avec les intéressés ou leurs représentants
dûm ent convoqués, ou en leur absence, d'offIce, un état des lieux et fait procéder,
d'après les bases spécifiées à 1tesiicl e suivant, à 1'estim ation des indemnités
à verser aux intéressés par une com mission dont la composition sera fixée
par décret.

La commission dresse procès-verbal de ses opérations.

Article ]4-

L'indemnité de retrait est établie en tenant compte exclusivem ent
de la valeur des constructions, aménagem ents, plantations et cultures exis-
tants, réalisés et utilisés par le titulaire du titre d'occupation conformém ent
à la règlem entation visée à l'article ]2 ou aux dispositions particulières dudit
titre ainsi que, le cas échéant, à la règlem entation en matière â turbeniem e.
Elle ne comprend pas la valeur marchande des matériaux récupérables ni
celle des cultures non iJérennes lorsqu'il est laissé la possibilité à l'intéressé
de faire la récolte.

Les dispositions de l'article 20 ci-dessus lui sont applicables.

L'indemnité peut, en exécution du program m e prévu à l'article ]]
ci-dessus, être affectée à la réinstallation de son bénéficiaire.

Les créanciers ne peuvent s'opposer à l'emploi des indemnités aux
fins prévues par ce programme.

• • / fit ••
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Article 35

Un décret .jrononce le retrait des titres d 'occup ation, fixe le
montant des indemnités de retrait, en ordonne le paiem ent ou la consignation,
fixe la date à laquelle les occu.s ents devront libérer les terrains, autorise, à
compter de cette date, la prise de possession desdits terrains francs et
quittes de toutes dettes ou charges, par la personne ~révue à l'article 28. Il
fixe s'il y a lieu les modalités d'exécution du programme de réinstallation
de la population.

Article 36

Passé le délai fixé par le décret visé à l'article précédent, il peut
être procédé à l'expulsion des détenteurs et occupants.

TITRE' III

INDEMNITE DE -'PLUS_VALUE

Article 37

Une indemnité de plus-value est due à l'Etat du fait de l'approbation
d'un plan dturb enism e ou de l'annonce de travaux ou d'opérations d'utilité publi-
que, par les propriétaires â'Lm m eubles situés dans les zones ou secteurs con-
cernés rJar ce ;:-llan,ces travaux ou ces opérations.

Article 38

L'indemnité, dont le taux ne p eut excéder trente cinq jJour cent,
est proportionnelle à la valeur qu'avait l 'im m euble en raison de ses ~ossibi-
lités d'utilisation effective :

- Un an avant l 'ap~robation du jJlan d'urbanisme, si la plus-value
résulte de l 'ep.s robet ion d'un tel plan;

- Un an avant l'ouverture de l'enquête jJrévue à l'article 5 de la aré sente
loi si la plus-value résulte de l'annonce de travaux ou d'opérations
d'utilité publique ;

Cette valeur est déterminée abstraction faite des constructions,
aménagements, plantations et cultures existant à la date de référence. Elle
est revisée en fonction de la variation du coût de la constructioo entre cette
date et celle de la fixation de l'indemnité telle qu'elle résulte de l'index
pondéré de la série des prix de Dakar.

Si une portion non bâtie de l'immeuble assujetti fait l'objet d'une
procédure d'exjJropriation po ur: cause d'utilité publique, la valeur servant de
base au calcul de l'indemnité de plus-value est, dans tous les cas, la même
que celle assignée au terrain ~ our la détermination de l'indemnité d+expro «

p ri etion,

Article 39

Le taux m axim um de trente cinq pour cent est appliqué aux
im m eubles non bâtis ou insuffisam ment bâtis, situés dans les zones ayant
fait l'objet d'un plan d'urbanisme approuvé.

. ./ ...
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Un taux inférieur dét er m iné en fonctlon des nouvelles possibilités
d'utilisation de l'lmm eub l e peut êtr2 appliqué dans les autres cas. Toutefois,
la réduction du taux he peut jamais avoir »our effet d 'eatr eîtier la fixation
d'une indemnité inférieure à la valeur d'une "..Jortion de l'immeuble d'une
surface égale à celle des emprises de vo ir i e qu'il comprend.

Pour l'application du ;;résent article, sont ré;;utés "lnsufflsam ment
bâtis" les immeubles ne remplissant .Jas à concurrence de soixante pour cent
au moins de leur surfaoe, les conditions de mise en valeur définies au chep its:e
premier - section I du décret n " 6'+-574 du 30 juillet 1964 pris pour l'ap.c.Jlica-
tion de l'article 3 de la loi n " 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine
national.

A.rticle 40

Lorsque ;;ar suite d tel iérietioœ sim ultanées ou successives de lots
ou de parcelles, la surface restant-e d'un immeuble comprend rlour plus de
trente cinq pour cent des emprises de voirie, l'indemnité est calculée compte
tenu de la surface initiale dudit im meuble. Elle ne rJeut toutefois excèder la
valeur d'une surface égale à celle desdites emprises.

Article 41

L'indemnité ne p eut excèrier la valeur d'une surface égale à celle
grevée d'emprises de voirie dans 1.9s cas ci=ep r èe :

10
_ Immeubles ap.Jartenant :

a)Aux établissem ents ;;ublics de l'Etat ;

b} Aux sociétés d'Etat ou d téc one m ie mixte;

c} Aux jJersonnes .Jnysiql!es ou morales qui se consacrent avec
1'agrém ent et sous le contrôle de l'Etat à l'am él io ration de
1 'hêb itet "

â) Aux personnes ou entreprises admises à bénéficier des disposi-
tions du Code des Investissem ents et nécessaires à la réalisation
du p rogr em me 2[Sréé ;

e) A.ux fondations et esseoc i etio ne reconnues d'utilité publique.

2°_ Lots ou iJarcelles distraits ou il distraire d'un immeuble, ayant fait
l'objet d'un lotissem ent autorisé ou apiJrouvé et aliénés p er le lotisseur à la
date d'entrée en vigueur de la présente loi à la condition que l'acte d'aliéna-
tion soit enregistré avant l texp ir et io n d'UT1délai de quinze jours à compter de
la m êm e date.

Article 42

Un décret définit la zone ou le secteur où sont applicables les
dispositions du .Jrésent titre, désigne les imm eubles assujettis et fixe le taux
des indemnités. Ce décret est notifié aux propriétaires des im meubles inté-
ressés ou à leurs rep ré sent enre,

A p er-tis: de l'inscription dudit décret sur les registres de la Con-
servation foncière et jusqu'au paiem ent de l'indemnité ou, au plus tard,
l'expiration d'un délai de deux ans à compter de cette date, les im meubles
visés ne peuvent être ni aliénés, ni g:evés de droits réels, sous ~..Jeinede
nullité de l'acte et aucune modification ne p eut y être apportée sans l'autori-
sation préalable de l'autorité administrative.

. . 1. · ·
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Après l'expiration d'un délai de quinze jours à dater de cette noti-
fication, chaque intéressé est invité à corn per eîtr e en ,:Jersonne ou par m anda-
taire devant la commission de conciliation .Jrévue par l'article 9 de la présente
loi.

La commission constate dans les formes prévues audit article
l'accord ou le désaccord de l'intéressé sur le montant de l'indemnité ainsi
que le cas écbé ent; sa non comparution.

Article 44

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée judiciairem ent
dans les formes et conditions ~révues p er les deux premiers alinéas de l'arti-
cle 1] de la présente loi.

Toutefois, si 1 'Lm meuble assujetti fait l'objet d'une 'procédure
d'expropriation jJour cause d'utilité jJublique, l'indemnité de JJlus-value est
fixée provisoirem ent p er l'ordonnance d'expropriation.

Dans le m êm e cas, le montant de l'indemnité p rov isolr e et défini-
tive de plus-value se compense en tout ou en .Jartie avec celui de l'indemnité
provisoire et définitive d'expropriation •

.A.rticle 45

L'indemnité de plus-value, ou la fraction de cette indemnité qui
n'a pu faire l'objet d'une compensation, est peyebl« à la caisse du Receveur
des Dom aines dans un délai de deux m ois à compter de la date du 'procès-verbal
d'accord amiable ou de la date à laquelle la âéo ieion judiciaire devient exécu-
toire.

Tout retard dans le paiement entr eine l'application aux sommes
exigibles d'une ..;énalité liquidée au taux de cinq pour: cent p er: mois ou fraction
de mois de retard.

Article 46

Si la surface et la consistance de l'immeuble le permettent, le
propriétaire peut se soustraire à l'obligation d'acquitter l'indemnité en argent
en donnant en paiement une portion non bâtie de celui-ci d'une valeur égale au
montant de ladite indemnité. La dation en pei em ent est constatée p er un procis-
verbal qui a tous les effets d'un acte authentique et fait foi jusqu'à inscription
de faux.

Lans le même cas ou à défaut de paiement ou d'offre de dation en
,.Jaiement dans le délai prévu, ou à défaut d'accord sur les limites et la surface
de la portion d tim meuble devant faire l'objet de la dation en jJaiem ent, après
comparution volontaire des parties ou sur l'assignation de la plus diligente,
le juge des expropriations 'prononce }laI"ordonnance le transfert en .Jleine pro-
priété, au profit de l'Etat, d'une ~ortion non bâtie de 1'Lm meuble ayant acquis
une plue=v elue, d'une valeur égale au montant de l'indemnité ou de la fraction
d'indemnité exigible majoré de celui de la pénalité de retard.

Cette ordonnance ne m eut être attaquée que par voie de pourvoi
en cassation.

Les surfaces données en .Jaiem ent ou transférées sont incorporées
au dom aine de l'Etat franches et quittes de toute dette ou charge •

../ ...
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Sur dépôt d'un exemplaire ou d'une exp é dition de l'acte de transfert;

le Conservateur de la propriété foncière procède à la mutation au nom de
l'Etat et, le cas échéant, à la modification des certificats d'inscription con-
cernant 1'imm euble morcelé.

La valeur visée aux premier et deuxième alinéas du ,Jrésent
article est déterminée conform ém ent aux dispositions de l'article 38 ci-
dessus. Si la surface transférée port e des aménagements ou ..;lantations
réalisés avant la date de référence visée audit article, le juge peut ordonner
le paiement au prot it du ,Jropriétaire d'une indemnité rep ré eentent la valeur
de ces aménagements ou plantations.

Articl~ 47

Les lots ou p erc ell es distraits ou à distraire d'un immeuble ayant
fait l'objet d'un lotissement autorisé ou a~~rouvé ne remplissant fJas les
conditions prévues par l'article 41, 20 ci-dessus, ne p ourront être aliénés à
compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi, jusqu'à la date où
les dispositions du présent titre leur auront été appliquées, sous iJeine de
nullité de l'acte, sans l'autorisation ,Jréalable et form elle de l'autorité admi-
nistrative.

Article 48

L'autorisation de lotir ou de diviser un imm euble tombant sous le
coup des dispositions du ,Jrésent titre ne peut être accordée qu'a,Jrès ,.Jaiement
de l'indemnité de ;.;lus-value.

Article 49

L'indemnité de plus-value n'est pas exigible en raison de l'annonce
de travaux ou d'opérations d'utilité publique lorsque ceux-ci doivent être exé-
cutés ou réalisés conformément aux .Jrévisions d'un plan d'urbanisme approuvé
ayant donné ou donnant lieu à l'application des dispositions du présent titre.

+

+ +

TITRE IV

OCCUPATIONS TE1-.1PORAIRES

Article 50

Les agents de l'Etat ou les personnes auxquelles ils déléguent
leurs droits, peuvent occuper temporairem ent et sous réserve de ne pas en
empêcher la jouissance norm ale, les imm eubles aP.0artenant à des personnes
jJrivées, pour: y effectuer les études ou opérations nécessaires à l'établisse-
ment de projets d'utilité publique ou d'intérêt général, en vertu d'une déci-
sion d'habilitation.

Article 51

Si les études ou opérations sont de nature à causer des dommages,
un état des lieux est établi contradictoirem ent avant le début de l'occupation
p er: l'autorité administrative.

../ ...

Cf loi n° 1976/67 du 02 juillet 1976

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



~~ 15 -

Article 52

Immédiatement après la fin de l'occupation, ou à la
.fin- de chaque campagne si les études ou Opérations doivent durer
plusiéUrS années, l'autorité administrative procède. s'il y a lieu,
à l t estimation des dOnVnagescausés, il est dressé procès-verbal
de cette opération.

Article 53

Au vu de la décision autorisant l'occupation, de
l t état des lieux et du procès-verbal prévu à l'article précédent
une décision ordonne le paiement d'indemnités aux personnes ayant
subi des dommages.

Article 54

Toute décision qui autorise une occupation temporaire
est périmée de plein droit si elle n'est suivie d'exécution dans les
six mois de sa date.

Aucune occupâ1:ion ne peut ~tre autorisée pour un délai
supérieur à deux ans. Si 1t occupation doit se prolonger au-delà de
ce délai, l'Etat doit procéder à l'expropriation.

Article 55

L'action en Lndemndté des pr-opr-Létaâr-es ou autres ayants
cIroit pour toute occupation temporaire autor-i sée dans les formes pré~·.
vues par la présente loi. est prescrite par un délai de deux ans à
compter du momentoù cesse l'occupation. L'action en indemnité est
por-t ée devant le juge des expropriations.
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TITRE V
DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 56.- Les dispositions des titres l et II de la présente loi
sont applicables aux procédures en cours pour lesquelles l'acte de
cessibilité ou le décret prévu par l'article 33 ci-dessus n'est pas
encore intervenu.

~(TICLE ~.- Sont abrogées tmltes dispositions contraires à celles
de la présente loi et notamment la loi nO 66.01 du 18 janvier 1966
relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux
autres opérations Foncières d'utilité publique.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar-, le 34"JUILLST Î €J76

Par le Président de la République
Le Premier Mini stre

~.,'" ,., .•.~,-
~,. Léopold Séd~ SENGHOR.

.>
,....•.,r.

Abdou DIOUF. ~..
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REPUBLIQUE DU SE-NEGAL

MINISTERE DES FINANCE.S
ET DES AFFAIRES ECGNOMIQ{fES

DIRECTION GENERALE
DES IMPOTS & DES DOMAINES

,..
LOI

relative à l'expropriation .,.Jour cause d'utilité publique
et aux autres opérations foncières d'utilité ,.lublique -

TABLEAU ANALYTIQUE
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" Première Partie

DES IGNA T IO N i (Législative)
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, de la loi' ages

TITRE PREM IER

Ex;;ropriation }Jour cause d'utilité j-.lublique

CHAPITRE PREM IE-R

Déclaration d'utilité publique

- Définition de 1 'exp rop riation

- Projets d'utilité publique

- Déclaration d'utilité p ubl iqu e

- Définition de 1 t't exp rop ri ent"

- Enquête

CHAPITRE- II

Désignation des biens exrropriés - Tentative de cession
amiable

: Décret de cessibilité

- Com mission de conciliation

CHAPITRE III

Ordonnance d'expropriation - Fixation de:;.1JiJdemnités

- Ordonnance d'expropriation

- Fixation de l'indemnité définitive

- Prise de possession

- Effets du procès-verbal d'accord amiable et de l'ordonnance
d+exp rop r iet io n

- Dépens

- Procèdure
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- Règles de calcul de l'indemnité
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CH.i1PITRE IV

Procèdure d'urgence
- Déclaration d'utilité p ublique et de cessibilité-
- Conditions de la prise de possession

Transfert de ~ropriété - Fixation de l'indemnité

CHAPITRE V

Dispositions diverses
- Remploi
- Paiem ent des indemnités
- Requisition dtex.s rco r iation totale

- Définition du "prop r ié te ir e " ou du "titulaire de droits réels"
- Intervention du Curateur
- BéIJéficiaire de l'expropriation
- Impôts
- Interm édiaire - Nullité des conventions
- Non réalisation dans un délai de 5 ans du p ro jet: qui a

motivé l'expropriation

o 0

TITRE II

Retrait pour cause d'utilité publique des titres d'occupation
de terrains dom aniaux
- Titres concernés
- Désignation des terrains - Commission d'évaluation des

indemnités
- Règles de calcul de l'indemnité
- Décret tJrononçant le retrait - Effets

TITRE III

Indemnité de plus-value
- Définitions

- Taux de l'indemnité - Règles de calcul
- Décret désignant les immeubles assujettis - Effets -
- Commission de Conciliation
- Fixation judiciaire de l'indemnité

- Compensation - paiement -
- Dation en p e.iem ent
- Terrains lôtis
- Exemption
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TITRE IV

Occupations temporaires
- Définition

- Etat des lieux

- Estimation des dommages - ?aiement des indemnités
- Décision accordant l'autorisation d'oc cu.s etion temporaire -

Effets -

- Action en indemnité des propriétaires

TITRE V

Dispositions Générales
- Dis~ositions transitoires
- DisjJositions finales
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